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ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

38mo année Mai 1946 N° 5

La France à un tournant
Par E.-F. Rimensberger

I. La position politique et la politique des salaires
des syndicats français

Bien que l'adoption d'xxne noxxvelle Constitution d'Etat soit
un événement politique, les organes sxxprêmes du secteur économique

du mouvement ouvrier français, la Confédération générale
du travail (C.G.T.), s'étaient prononcés à l'unanimité en faveur
du projet qxxi a été repoussé le 5 mai par le peuple français. A
première vxxe et étant donné les résultats dxx congrès syndical français

ayant tenxx ses assises du 8 axx 13 avril, cette décision semblait
toute naturelle. La majorité actuelle de la C. G. T. a surmonté dans
une large mesure les répxxlsions que les syndicats français éproxx-
vaient auparavant envers la « politique ». Elle avait assuré le goxx-
vernement — dans lequel les socialistes et les commxmistes
détenaient, jusqxx'axx moment du rejet de la Constitxxtion, les dexix tiers
des portefeuilles, et encore les plus importants de ces derniers —
de l'appui intégral des syndicats. La fonction classique des
syndicats, à savoir l'amélioration de la situation matérielle de la classe
ouvrière, la majorité de la C.G. T. la voit dans le cadre plus
vaste d'un encouragement de la production. La revendication
primaire tendant à améliorer les conditions matérielles des travailleurs

est un peu reléguée à l'arrière-plan depxxis qxxe retentit par-
toxxt cette exhortation: produire et prodxxire encore! C'est ce qui
explique pourquoi on s'est résigné axx blocage des salaires. On
entend « ne plus considérer dxx sexxl point de vue de l'augmentation
des salaires » les problèmes économiqxxes tels qxx'ils se posent axix
syndicats. On tient « l'augmentation maximum de la production
pour la forme suprême du devoir des travailleurs en tant que
classe ». A la veille des élections du 2 juin, la majorité a donné un
coxxp de barre de 90 degrés. Elle a revendiqxxé xine hausse des
salaires. L'avenir dira si ce revirement est durable.
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